
 

 
Bonjour à vous tous, chers citoyens, 
 
Tout d’abord nous vous remercions chaleureusement suite à la dernière campagne électorale 
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CHANGEMENET D’HEURE 

 

 

 
 
 

Le Manoir Saint-Antonin est une résidence moderne 
de 30 grands appartements (3 1/2 et 4 1/2) pour  
personnes autonomes ou personnes en légère perte 
d'autonomie.  
 
 

Vous voulez profiter d'un appartement moderne ? 
Venez nous visiter ! 
 
Saisissez l'opportunité et choisissez une vie en  
collectivité en toute sécurité, avec services. 

Pour information et réservation, vous pouvez contacter :     
              Gaétan Michaud au 418-868-4768 ou Louise L. Nadeau au 418-867-1561.  

Visites sur rendez-vous. 

Manoir Saint-Antoni 
 

16, route de l'Église, Saint-Antonin (Québec) G0L 2J0 
418 605-1829 poste 100 | manoir.st-antonin@videotron.ca 

Septembre 2026

 

OFFRE D'EMPLOI 
 

Le Manoir Saint-Antonin recrute ! 
16, route de l'Église 

Saint-Antonin, Québec G0L 2J0 
 

Venez nous rencontrer et joignez-vous à notre équipe ! 
 
Cuisinier (poste permanent de 30 h/semaine) : 

Préparer deux repas par jour et collations selon les menus préétablis; 
Préparer les assiettes pour le service aux tables selon les particularités des résidents; 
S'assurer de la propreté et la salubrité des espaces de travail; 
Travailler en collaboration avec les préposés au service aux tables; 
Faire commandes des denrées alimentaires. 
 
 
 
 
 
 
 

Personne à contacter : Louise L Nadeau, relations humaines / 418-605-1829 poste 100 
Faire parvenir votre c.v.: 
manoir.st-antonin@videotron.ca 
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RÉSUMÉ DES POINTS D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
DES SÉANCES DU CONSEIL DE VILLE 
Vous trouverez un bref résumé des points d’intérêt général qui ont été discutés lors des séances ordinaires et 
extraordinaires. Ce résumé n’engage aucunement la Ville de Saint-Antonin, seul le texte officiel du procès-
verbal a une valeur légale.  Vous  pouvez  consulter  le  texte intégral sur le site internet de la Ville de Saint-
Antonin et visionner les séances sur la chaîne YouTube Ville de Saint-Antonin (@VilleSt-Antonin). 

ERRATUM 
Prendre note que , dans le Saint-Antonin en bref du mois d’août 2026 à la page 17, à l’article adoption du règlement 937-26 concer-
nant un emprunt pour l’achat et installation d’un système de réfrigération pour la patinoire du centre sportif, il est résolu à la MAJO-
RITÉ et non à L’UNANIMITÉ. 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL TENUE  LE LUNDI 10 AOÛT 2026 
 

APPROBATION DES DÉBOURSÉS DU MOIS DE JUILLET 2026 
Les membres du Conseil de la Ville déclarent avoir reçu la liste des dépenses incompressibles inscrites aux journaux des déboursés: 

• Du 1er au 31 juillet 2026 au montant de 232 492,69 $  ; 
Les membres du Conseil de la Ville déclarent avoir reçu la liste des factures d’achats de paiements automatiques; 

• Du 1er au 31 juillet 2026 au montant de 156 205,08 $ ; 
IL EST RÉSOLU QUE  le Conseil de la Ville de Saint-Antonin autorise le paiement des comptes pour le mois de juillet au montant de 
388 697,77 $. 
 
DIRECTION GÉNÉRALE 
RAPPORT DU MAIRE FAITS SAILLANTS 2025 :Se référer au Saint-Antonin en bref du mois d’août 2026 page 22. 
 
DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS DE LA VILLE DANS UN DOSSIER AUPRÈS DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
(Martine St-Pierre se retire) 
QUE les dossiers 5489-25, 5489-26 et 5489-27 impliquant la Ville sont actuellement traité auprès du ministère de la Justice ; 
CONSIDÉRANT l'absence temporaire du maire, qui ne permet pas d'assurer la représentation de la Ville dans ce dossier ;  
CONSIDÉRANT l'importance d'assurer un suivi rigoureux, continu et efficace des démarches entreprises auprès du ministère de la 
Justice ; 
QUE le conseil de la ville de Saint-Antonin juge opportun de désigner deux de ses membres afin de représenter la Ville dans ces dos-
siers et d'assurer les échanges requis avec les intervenants concernés ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin désigne les conseillers monsieur Mathieu Tremblay et monsieur Stéphane 
Soucy à titre de représentants de la Ville dans les dossiers 5489-25, 5489-26 et 5489-27 auprès du ministère de la Justice ; 
QUE ces représentants soient autorisés à participer aux rencontres, à effectuer les suivis nécessaires et à échanger avec les représen-
tants du ministère de la Justice ainsi que tout autre intervenant impliqué dans ces dossiers ;  
QUE les représentants désignés tiennent le conseil de ville informé de l'évolution du dossier, dans le respect des règles de confiden-
tialité applicables. 
 
RÉSOLUTION D’APPUI– DEMANDE DE MODIFICATION DU CADRE DE PRÉVENTION DES SINISTRES (Retour de Martine St-Pierre) 
CONSIDÉRANT les programmes « Cadre de prévention des sinistres » (CPS) et « Programme général d'assistance financière » (PGAF) 
mis en place par le ministère de la Sécurité intérieure (MSI) afin de venir en aide aux propriétaires d'immeubles touchés par des si-
nistres de causes naturels ou situés dans des zones à risques ; 
CONSIDÉRANT que ces programmes permettent, entre autres, de venir en aide à ces propriétaires en les dédommageant pour les 
aider à se relocaliser dans des secteurs plus sécuritaires ; 
CONSIDÉRANT que le montant de l'aide est évalué en fonction de l'évaluation de reconstruction à neuf du bâtiment délocalisé et que 
ce montant est plafonné à 385 000 $ dans le cas d'une résidence et 485 000 $ dans le cas d'une entreprise ; 
CONSIDÉRANT que, selon les modalités des programmes, lorsqu'une entreprise est située dans un bâtiment résidentiel, le montant 
octroyé est celui pour une résidence ; 
CONSIDÉRANT qu'un service de garde en milieu familial est par définition une entreprise qui est située dans une résidence ; 
CONSIDÉRANT que ce type d'entreprise demande des aménagements spéciaux et sécuritaires tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la 
résidence, et que ces aménagements représentent un investissement substantiel ; 
CONSIDÉRANT que les services offerts en milieu de garde familial répondent à des besoins essentiels pour les parents de jeunes en-
fants et pour leurs employeurs respectifs ; 
CONSIDÉRANT qu'il y a une pénurie de place en milieu de garde, ce qui nuit à la vitalité économique et à la rétention des travail-
leuses et travailleurs dans les régions ; 
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CONSIDÉRANT qu'un service de garde en milieu familial occupe la majeure partie de la résidence principale d'un éducateur ou d'une 
éducatrice ; 
CONSIDÉRANT que ce type d'entreprise prend en charge une population vulnérable, soit des enfants en très bas âge ; 
CONSIDÉRANT le fardeau psychologique et économique des personnes qui doivent se relocaliser en raison des aléas climatiques ; 
CONSIDÉRANT la situation de pénurie de logements et d'inaccessibilité économique des résidences ; 
CONSIDÉRANT les revenus limités des éducateurs et des éducatrices en services de garde privé ; 

IL EST RÉSOLU  

QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin demande à Monsieur lan Lafrénière, ministère de la Sécurité intérieure de modifier les pro-

grammes CPS et PGAF afin de considérer les services de garde en milieu familial comme des entreprises et non comme des résidences 

afin de permettre la relocalisation, non seulement de la résidence, mais également de l'entreprise qu'elle héberge ; 
QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin demande à la députée de Rivière-du-Loup Témiscouata et au ministre de la Famille d'entre-
prendre des démarches auprès du MSI pour que les services de garde en milieu familial soient reconnus comme des entreprises dans 
le cadre du CPS et du PGAF ; 
Qu'une copie conforme de cette résolution soit partagée : 

• Auprès des villes, des Municipalités et des Municipalités régionales de comtés du Québec ; 

• Auprès de la Fédération québécoise des Municipalités ; 
Auprès de l'Union des municipalités du Québec. 
 
RESSOURCES HUMAINES ET COMMUNICATIONS  
EMBAUCHE D’UN PRÉPOSÉ À L’ENTRETIEN DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX 
(Mathieu Tremblay se retire) 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Antonin est propriétaire de plusieurs bâtiments municipaux nécessitant un entretien préventif, des 
réparations courantes ainsi qu'un entretien régulier afin d'en assurer le bon fonctionnement et la pérennité ;  
CONSIDÉRANT que monsieur Jean-Yves Tremblay a soumis sa candidature ; 
CONSIDÉRANT que le comité de sélection a émis une recommandation favorable aux membres du Conseil de ville pour l'embauche de 
ce candidat ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin embauche monsieur Jean-Yves Tremblay à titre de préposé à l'entretien des 
bâtiments municipaux ; 
QUE les conditions d’embauche et salariales soient en fonction de la convention collective liant la Ville de Saint-Antonin et le SYNDICAT 
DES EMPLOYÉ.ES MUNICIPAUX DE ST-ANTONIN (CSN) ; 
QUE le directeur général par intérim et la directrice des ressources humaines et communications soient autorisés à effectuer toutes les 
démarches nécessaires afin de donner effet à la présente résolution. 
 
RÈGLEMENTS 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 935-26 CONCERNANT LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT 
(Retour de Mathieu Tremblay) 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance ordinaire du 13 juillet 2026 ; 
CONSIDÉRANT que le projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 13 juillet 2026 ; 
CONSIDÉRANT qu'une copie du présent règlement a été remise à tous les membres du Conseil dans les délais requis, que tous les 
membres présent déclarent l'avoir lu et renoncent à la lecture; 
IL EST RÉSOLU QUE le règlement numéro 935-26 concernant la circulation et le stationnement soit adopté.  
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 938-26 CONCERNANT LES TENUES DE SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance ordinaire du 13 juillet 2026 ; 
CONSIDÉRANT que le projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 13 juillet 2026 ; 
CONSIDÉRANT qu'une copie du présent règlement a été remise à tous les membres du Conseil dans les délais requis, que tous les 
membres présents déclarent l'avoir lu et renoncent à la lecture; 
 IL EST RÉSOLU QUE le règlement numéro 938-26 concernant la tenue des séances de conseil soit adopté.  
 
TRAVAUX PUBLICS 
OCTROI D’UN CONTRAT MAISON DES JEUNES– MISE AUX NORMES DE L’ANCIENNE CAISSE POPULAIRE 
CONSIDÉRANT qu'afin d'aménager la future Maison des jeunes de Saint-Antonin dans les locaux de l'ancienne Caisse populaire, le bâti-
ment doit être mis aux normes et réaménagé ; 
CONSIDÉRANT que quatre soumissions ont été reçues lors de la période d'appel d'offres ; 
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CONSIDÉRANT qu'à la suite de l'analyse de conformité effectuée par le Service des travaux publics, la soumission de Construction Cita-
delle inc. s'avère être la moins dispendieuse et a été jugée conforme aux exigences des documents d'appel d'offres ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin octroi le contrat de la mise aux normes et du réaménagement des locaux de 
l'ancienne Caisse populaire afin de l'adapter aux besoins de la Maison des jeunes à la compagnie Construction Citadelle Inc. pour un 
montant de 92 289 $ plus les taxes applicables. 
 
DEMANDE DE MODIFICATION AU GUIDE PAVL 2025-2027 VOLET REDRESSEMENT 
CONSIDÉRANT que le Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les municipalités dans la planification, l'amélioration et 
le maintien des infrastructures du réseau routier local et municipal dont elles ont la responsabilité ; 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont pris connaissance des modalités d'application du PAVL, notamment celles du volet con-
cerné par la demande d'aide financière soumise dans le cadre de ce programme, et s'engagent à les respecter ; 
CONSIDÉRANT que les interventions visées dans la demande d'aide financière concernent des routes sous l'autorité municipale et des 
travaux admissibles à l'aide financière ; 
CONSIDÉRANT que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d'annonce sont admissibles à une aide financière ; 
CONSIDÉRANT que le bénéficiaire d'une aide financière doit faire réaliser les travaux dans les douze mois suivant la lettre d'annonce et 
qu'il a pris connaissance des restrictions d'accès au programme prévues à la section 1.10 des modalités qui s’appliquent ; 
CONSIDÉRANT que la Ville choisit d'établir la source de calcul de l'aide financière selon l'option suivante : l'estimation détaillée du coût 
des travaux ; 
CONSIDÉRANT que la Ville choisit d'être représentée par la compagnie Bouchard Service Conseil afin d'être représentée auprès du 
Ministère dans le cadre de ce dossier ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin autorise la présentation d'une demande d'aide financière, confirme son enga-
gement à respecter les modalités d'application en vigueur, reconnaît qu'en cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera rési-
liée, et certifie que la compagnie Bouchard Service Conseil est dûment autorisée à signer tout document ou entente à cet effet, y com-
pris la convention d'aide financière, lorsqu'applicable, avec la ministre des Transports et de la Mobilité durable. 
 
RÉSOLUTION D’APPUI À LA MUNICIPALITÉ DE ST-ALEXANDRE DE KAMOURASKA 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Alexandre-de-Kamouraska désire effectuer la réfection du rang Saint-Charles Est ; 
CONSIDÉRANT que le tronçon mentionné relie également la Route Pierre-Chouinard dans le territoire de la Ville de St-Antonin et que 
des centaines d’usagers empruntent ces routes chaque jour ; 
CONSIDÉRANT que l’état actuel de cette route soulève des préoccupations quant à la sécurité des usagers en général ; 
CONSIDÉRANT l'importance de maintenir les conditions routières sécuritaires et adéquates ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin donne son appui à la Municipalité de Saint-Alexandre-de-Kamouraska dans sa 
démarche auprès du gouvernement du Québec de prendre les mesures nécessaires afin d’intervenir rapidement dans la réfection du 
rang Saint-Charles Est. 
 
PRACIM 2030705 RÉSOLUTION POUR LA FERMETURE DU PROJET DE RÉNOVATION DE L’HÔTEL DE VILLE 
CONSIDÉRANT que la Ville avait déposé une demande d'aide financière dans le cadre du Programme d'amélioration et de construction 
d'infrastructures municipales (PRACIM) pour un projet visant l'agrandissement de l'hôtel de ville ; 
CONSIDÉRANT qu'à la suite d'une réévaluation des besoins, des priorités et des capacités financières de la Ville, le conseil municipal a 
décidé de ne pas aller de l'avant avec le projet d'agrandissement de l'hôtel de ville ; 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'en informer le ministère responsable afin de mettre fin au traitement de la demande d'aide financière ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin confirme sa décision de ne pas réaliser le projet d'agrandissement de l'hôtel de 
ville ; 
QUE la demande d'aide financière déposée dans le cadre du Programme d'amélioration et de construction d'infrastructures munici-
pales (PRACIM) soit retirée et annulée; 
 
GESTION DES EAUX 
AUTORISATION DE DÉPÔT D’UNE DEMANDE DE SUBVENTION AU FIERH 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite favoriser le développement résidentiel sur son territoire afin de répondre aux besoins actuels et 
futurs en matière de logement ; 
CONSIDÉRANT que l'implantation des services d'aqueduc et d'égout sur la partie non desservie de la rue Levasseur est nécessaire pour 
permettre la construction de 6 immeubles de 12 logements et que 20 % de ces logements devront être offerts à un prix abordable ; 
CONSIDÉRANT que le Fonds d'infrastructures économiques et résidentielles (FIERH) offre une aide financière pour la réalisation de 
projets d'infrastructures municipales favorisant le développement résidentiel ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin autorise le dépôt d'une demande de subvention au Fonds d'infrastructures éco-
nomiques et résidentielles (FIERH) pour le projet visant l'implantation des services d'aqueduc et d'égout sur la partie non desservie de 
la rue Levasseur, afin de permettre la construction de blocs à logements.  
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OCTROI D’UN CONTRAT INTÉGRATION DES LECTURES ET DÉPLOIEMENT DES COMPTEURS D’EAU 
CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de régulariser les tarifications et consommations d’eau dans les industries, commerces et institu-
tions (ICI) ; 
CONSIDÉRANT qu'il est essentiel d’établir un bilan d’eau en adéquation avec la stratégie d’économie d’eau potable du ministère pro-
vincial ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin adjuge un contrat de gré à gré à la firme Les compteurs Lecompte, compagnie 
qui encadre les compteurs actuels qui sont sur notre territoire au montant de 46 591.25 $ taxes en sus, pour la mise en place d’un sys-
tème de lecture de compteur d’eau et vente de compteurs et d’antennes neuves pour les ICI qui n’en sont pas munis de 2026 à 2028. 
 
ENGAGEMENT DE LA VILLE CONCERNANT L’INSTALLATION DES COMPTEURS D’EAU 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Antonin souhaite assurer une gestion durable de sa ressource en eau potable ; 
CONSIDÉRANT que l'installation de compteurs d'eau permet une meilleure connaissance de la consommation d'eau, favorise les éco-
nomies d'eau potable et contribue à une gestion optimale des infrastructures municipales ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin s'engage à prendre les mesures nécessaires afin de planifier et assurer le suivi 
de l'installation de compteurs d'eau d'ici la fin de l'année 2026. 
 
AUTORISATION DE PAIEMENT GFL SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 
QU’UN contrat pour la vidange et la valorisation des boues a été donné à compagnie GFL suite à la résolution 2026-03-86 ; 
CONSIDÉRANT que la réception des factures LQ03617201 et LQ03617177 ; 
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin autorise le paiement des factures LQ03617201 et LQ03617177 au montant de 
136 772,69$ et de 128 112,49$ plus les taxes applicables à la compagnie GFL services environnementaux. 
 
URBANISME 
RÉSOLUTION D’APPUI RÉGIE DU BÂTIMENT DU QUÉBEC 
CONSIDÉRANT que le projet de loi 17, sanctionné le 27 octobre 2023, confère à la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) le pouvoir 
d'édicter, par règlement, des normes de construction ou de sécurité particulières applicables à certaines municipalités locales ; 
CONSIDÉRANT que la RBQ sollicite la collaboration des municipalités afin qu'elles lui communiquent les dispositions particulières 
qu'elles appliquent lorsque celles-ci prévoient des normes moins contraignantes que celles en vigueur au Code national du bâtiment 
(Code), dans le but d'en évaluer la pertinence et de définir les modalités les plus adéquates ; 
CONSIDÉRANT que les projets d'infrastructures municipales reposent majoritairement sur des subventions du gouvernement provin-
cial ; 
CONSIDÉRANT que la planification et la réalisation de ces projets s'échelonnent généralement sur plusieurs années, de leur élaboration 
à leur mise en oeuvre ; 
CONSIDÉRANT que lorsqu'une modification au Code survient avant qu'un projet n'ait atteint la phase de construction, des coûts addi-
tionnels, des délais accrus et des honoraires professionnels supplémentaires sont engendrés afin d'en assurer la conformité, compro-
mettant fréquemment la viabilité du projet ; 
CONSIDÉRANT que plusieurs adaptations au Code seraient requises afin d'optimiser la réussite des projets ; 
IL EST RSÉOLU 
DE demander à la RBQ de modifier les dispositions encadrant la construction dans le domaine municipal afin : 
-de permettre la construction selon les normes en vigueur lors de la conception du bâtiment ; 
-de maintenir les dispositions relatives à l'accessibilité universelle édictées au Code national du bâtiment 2015 ; 
-de donner une importance à l'empreinte carbone des bâtiments en minimisant la superficie requise; les normes d'accessibilité univer-
selle ne devraient pas compromettre la quête de réduction de l'empreinte carbone des bâtiments. 
D'INVITER les MRC et les municipalités du Québec à transmettre à la RBQ, les normes moins contraignantes qu'elles appliquent sur leur 
territoire et qui diffèrent de celles actuellement prévues au Code de construction, afin de favoriser une saine gestion des deniers pu-
blics et d'éviter l'annulation de projets en cours de réalisation. 
 
INCENDIE 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’ENTENTE INTERMUNICIPALE PRÉVENTION ET SÉCURITÉ INCENDIE 2026-2028 
CONSIDÉRANT qu’une entente intermunicipale en matière de prévention et de sécurité incendie est intervenue entre la Ville de Saint-
Antonin et les municipalités Saint-Arsène, Saint-Cyprien, Saint-Épiphane, Saint-Paul-de-la-Croix et Saint-François-Xavier-de-Viger ; 
CONSIDÉRANT que les municipalités parties à l’entente désirent se prévaloir des dispositions des articles 569 et suivants du Code mu-
nicipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et des articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) afin de conclure une 
entente relative à l’application des règlements relatifs à la prévention en sécurité incendie et aux diverses actions en matière de pré-
vention et de sécurité incendie en lien avec l’objet de l’entente et prévue au schéma de couverture de risques de sécurité incendie de 
la MRC de Rivière-du-Loup ;  
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IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin autorise la maire suppléante, Martine St-Pierre et Jean D'Amour directeur géné-
ral par intérim, à signer, pour et au nom de la Ville, l'entente intermunicipale de délégation de compétence en matière de prévention 
et de sécurité incendie 2026 - 2028. 
 
AUTRES SUJETS 

• DÉPÔT DOCUMENT PERMIS 

• INFORMATIONS SUR LE FESTIVAL CANIN DE DÉGELIS 

• RANDONNÉE COMMÉMORATIVE POUR LES AGENTS DE POLICE 

• SÉANCE D’INFORMATION PUBLIQUE LE 19 AOÛT 2026 
 
PÉRIODE DE QUESTION 
Quelques questions ont été posées par l’assemblée et répondues par le conseil  
municipal. 
 
LEVÉE DE LA SÉANCE À 20 H 19. 
 

SÉANCE EXTRORDINAIRE DU CONSEIL TENUE  LE MERCREDI 12 AOÛT 2026 
 

ABOLITION DU POSTE DE DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT ET GREFFIER 
CONSIDÉRANT que le Conseil de ville a mandaté le directeur général par intérim, dès son entrée en fonction, afin de procéder à une 
analyse complète de la structure organisationnelle et de formuler des recommandations ; 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil de ville de prendre les mesures requises pour établir et maintenir une structure de gestion effi-
ciente, le tout afin d’éliminer les chevauchements de responsabilités et d’optimiser la répartition du travail entre les différents gestion-
naires ;  
CONSIDÉRANT que le directeur général a déposé son analyse et ses recommandations au conseil de ville ;  
CONSIDÉRANT les ressources disponibles et la responsabilité de la ville d’assurer une saine gestion des deniers publics ;  
CONSIDÉRANT qu’il est recommandé de procéder à l’abolition du poste de directeur général adjoint et greffier et de confier les respon-
sabilités du titulaire de ce poste au directeur général ;  
CONSIDÉRANT que le conseil, après analyse, désire procéder à des modifications à la structure organisationnelle ;  
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin prend acte des recommandations formulées par le directeur général eu égard à 
la structure organisationnelle ;  
QUE le poste de directeur général adjoint et greffier soit aboli à compter du mercredi 12 août 2026 ;  
QUE le Conseil de ville procède au licenciement du titulaire du poste aboli, le fonctionnaire numéro 03-0313, et ce, en date effective de 
ce jour et procède à verser les sommes dues aux termes du contrat d’emploi à la suite dudit licenciement;  
QUE le Conseil de ville mandate le directeur général afin d'assurer la mise en oeuvre de cette décision conformément aux lois, contrats 
et politiques applicables.  
 
ATTRIBUTION DE FONCTIONS ADDITIONNELLES AU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
CONSIDÉRANT la résolution No 2026-08-303 ;  
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’assurer la continuité des fonctions prévues par la Loi sur les cités et villes ;  
CONSIDÉRANT que les articles 85 à 97 et 112 de la Loi sur les cités et villes prévoient les fonctions de greffier et de directeur général 
adjoint ;  
CONSIDÉRANT que le conseil entend confier les responsabilités du directeur général adjoint et greffier au directeur général dans le 
cadre de la modification de la structure organisationnelle ;  
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin confie au directeur général l’exercice des fonctions du directeur général adjoint 
et greffier ;  
QUE le titre du poste soit désormais ‘’ Directeur général et greffier’’ ;  
QUE la directrice des ressources humaines et des communications est mandatée afin de mettre à jour l’organigramme, les descriptions 
d’emplois et la documentation administrative en lien avec cette résolution.  
 
PÉRIODE DE QUESTION 
Aucune question n’a été posée par l’assemblée. 
 
LEVÉE DE LA SÉANCE À 19 H 35. 
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SÉANCE EXTRORDINAIRE DU CONSEIL TENUE  LE MERCREDI 26 AOÛT 2026 
 

DÉSIGNATION DE SIGNATAIRES PROTOCOLE D’ENTENTE PROJET INTÉGRÉ 917. 1ER RANG SAINT-ANTONIN 
CONSIDÉRANT qu’un projet intégré visant l’implantation de six (6) immeubles de douze (12) logements a été présenté à la Ville;  
CONSIDÉRANT que le projet présenté sera desservi par les réseaux d’aqueduc, d’égout sanitaire et d’égout pluvial;  
CONSIDÉRANT que la Ville juge opportun de conclure un protocole d’entente afin d’établir les conditions applicables à la cession et à la 
prise en charge des réseaux d’aqueduc, d’égout sanitaire et d’égout pluvial;  
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’autoriser des représentants de la Ville de Saint-Antonin à signer le protocole d’entente ainsi que tout do-
cument nécessaire à sa mise en œuvre;  
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin autorise la mairesse suppléante, Martine St-Pierre, et le directeur général par 
intérim, Jean D'Amour, à signer, pour et au nom de la Ville de Saint-Antonin, le protocole d’entente avec monsieur Steve Filion relative-
ment à la prise en charge des réseaux d’aqueduc, d’égout sanitaire et d’égout pluvial, ainsi que tout document requis pour donner effet 
à la présente résolution.  
 
EMBAUCHE D’UNE DIRECTRICE DU SERVICE DES FINANCES 
CONSIDÉRANT que le poste de directeur-trice des finances a été ouvert le 18 juin 2026 ;  
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Antonin a procédé à l’affichage du poste à l'interne et à l’externe et que le processus d'entrevue a 
été mené auprès de plusieurs candidats ;  
CONSIDÉRANT que la candidature de madame Valérie Mailloux a été retenue suite aux entrevues de sélection ;  
CONSIDÉRANT que le comité de sélection a émis une recommandation favorable aux membres du Conseil de ville pour l'embauche de 
cette candidate ;  
IL EST RÉSOLU QUE le Conseil de ville de Saint-Antonin nomme madame Valérie Mailloux au poste de directrice des finances- tréso-
rière ;  
QUE les conditions salariales et les modalités d’emploi applicables soient celles prévues à la politique administrative et salariale des 
employés-cadres ainsi qu’au contrat de travail ;  
QUE le directeur général par intérim et la directrice des ressources humaines et communications soient autorisés à effectuer toutes les 
démarches nécessaires afin de donner effet à la présente résolution.  
 
PÉRIODE DE QUESTION 
Aucune question n’a été posée par l’assemblée.                      LEVÉE DE LA SÉANCE À 19 H 05. 
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       Gilbert Bossé, propriétaire 

LOCATION DE MACHINERIE•FOSSE SEPTIQUE 
CHAMPS D’ÉPURATION•PLAN ET DEVIS POUR CHAMP  

D’ÉPURATION ET DE SOL• TERRE JAUNE & NOIRE 
GRAVIER 0-3/4•DÉNEIGEMENT 

1030, Route des Roches •Saint-Antonin • G0L 2J0 
• Cell.: 418 868-9166 •  

Licence R.B.Q 8001-0408-55 

 

Savannah Coiffure 
Marie-France Rioux 
Conseillère Indépendante 
Maquillage -  Épilation sourcils 
 
825, 1er Rang 
Saint-Antonin, G0L 2J0 
 
Cell. 418-860-0971 
 
 

savannahcoiffure@outlook.com  
http://MarieFranceRioux.arbonne.com  

Septembre 2026

Nous somme fiers d’offrir aux nouveaux entrepreneurs qui s’installent à  
Saint-Antonin 6 mois de parution de leur carte d’affaire dans le 

 Saint-Antonin en bref, gratuitement.  
Contactez nous à communications@saint-antonin.ca pour en profiter !  
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L’Autre-Toit du KRTB 
Maison d’hébergement pour les 
femmes du KRTB et leurs  
enfants.  

Nous sommes là pour vous 

24h/24h  |  7 jours/semaine 
 
Pour votre information ou demande d’aide 

418 854-7160 
S.O.S. Violence conjugale  

1 800 363-9010 

Septembre 2026 25
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  C.P. 934           
169 rue Lafontaine    
  
Rivière-du-Loup     

info@m-a-rioux.qc.ca 
www.m-a-rioux.qc.ca 

MAISON FUNÉRAIRE 
Marc-André Rioux Ltée 

Succursale   
3, rue Jean, Saint-Antonin 
418-862-2668     
418-867-4493 

Septembre 2026 
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Mairie, Martine St-Pierre #215 
conseiller3@st-antonin.ca 
Direction générale, Jean D’amour #213 
Jean.damour@st-antonin.ca 
Directeur des travaux publics, François Viel  #218 
fviel@st-antonin.ca 
Trésorière, Chantal Bouchard  #212 
finances@st-antonin.ca 
Directrice des ressources humaines et  des communications, Gabrielle Thibault  #234 
communications@st-antonin.ca 
Directeur du service des loisirs, Stéphane Bourassa #220 
sbourassa@st-antonin.ca 
Coordonnatrice aux loisirs , Maude Boucher  #217 
loisirs@st-antonin.ca 
Responsable de la Bibliothèque, Sylvie Ratté  #225 
biblio@st-antonin.ca 
Directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement, Éric Lemieux    
elemieux@st-antonin.ca 
Inspectrice en bâtiment et en environnement, Yolaine Lebel   #216       
urbanisme@st-antonin.ca 
Inspectrice en bâtiment et en environnement, Geneviève Pigeon  #223 
urbanisme@st-antonin.ca 
Directrice du service de la gestion des eaux et infrastructures hydriques, Geneviève Pigeon  #223 
gpigeon@st-antonin.ca 
Directeur du service incendie, Yvan Rossignol  #224 
yrossignol@st-antonin.ca 
Préventionniste en sécurité incendie, Alexandre Michaud #241 
preventionniste@st-antonin.ca 
Secrétaire à la perception, Mélissa Boucher #210 
reception@st-antonin.ca  
Greffière adjointe, Caroline Pinguet  #211 
greffes@st-antonin.ca 
 

Téléphone : 418-862-1056 
Télécopieur : 418-862-3268 
 

Téléphone : 418-862-1056 
Télécopieur : 418-862-3268 
 

Septembre 2026 

 
CENTRE RÉJEAN-MALENFANT             
305, rue Principale 
 
CENTRE C. MICHEL-DESROSIERS        
712, Chemin R-Verte 
 
GYMNASE ÉCOLE LANOUETTE            
18, rue du Couvent 
 
CENTRE SPORTIF DESJARDINS & SALLE BERGER           
21, rue Pelletier 
 
Pour réservation, contactez Mélissa Boucher, 
418-862-1056 # 210 

 

COMMUNICATIONS DE LA VILLE 

 
 

SALLES DISPONIBLES POUR LOCATION IMPORTANT 

RÉPERTOIRE MUNICIPAL (418) 862-1056 


